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Berne, le 13 mai 2015
Réponse suisse au questionnaire sur les programmes d’assistance et de réhabilitation pour les enfants victimes de vente et d'exploitation, y compris d'exploitation sexuelle, de la Rapporteuse Spéciale des Nations Unies sur la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants 
1. Veuillez fournir des informations sur les cadres légaux, politiques, institutionnels et budgétaires adoptés par votre pays afin de pourvoir des programmes d'assistance et de réhabilitation pour les enfants victimes de vente et d'exploitation, y compris d'exploitation sexuelle.

Cadre légal : Protection de l’enfant dans le Code civil suisse
Le Code civil suisse (CC ; RS 210) impose aux Cantons de mettre en place une ou plusieurs autorités de protection de l’adulte et de l’enfant (APEA) sur leur territoire (art. 440 CC). 

L’APEA est une autorité interdisciplinaire qui doit toujours comprendre un juriste afin de garantir une application correcte du droit. En outre, selon le cas à régler, les membres devraient disposer de compétences psychologiques, sociales, pédagogiques, comptables, actuarielles ou médicales. 

L’APEA intervient d’office si elle apprend que le bien de l’enfant est menacé et si les personnes qui ont l’autorité parentale ou la garde n’assument pas, ou pas suffisamment, leur devoir de protection (art. 307 CC). Elle est tenue d’éviter que le bien de l’enfant soit mis en danger, ou d’y remédier, quelle qu’en soit la cause. Elle doit notamment ordonner des mesures de protection de l’enfant si celui-ci est maltraité, sur le plan physique ou psychique, par sa famille, ou s’il y subit des abus sexuels. Les mesures de protection de l’enfant doivent être proportionnées et viser en premier lieu à restaurer l’aptitude des parents à s’occuper de l’enfant. L’autorité de protection de l’enfant a une grande latitude pour remplir cette mission, et elle dispose de divers instruments. S’il ne suffit pas de conseiller les parents, de les rappeler à leurs devoirs ou de leur donner des instructions (art. 307, al. 3, CC), elle peut nommer un curateur qui les assistera dans leurs tâches éducatives (art. 308 CC). Lorsqu’elle ne peut éviter autrement que le développement de l’enfant ne soit compromis, l’autorité de protection de l’enfant retire l’enfant aux père et mère et le place de façon appropriée (art. 310, al. 1, CC). Si d’autres mesures de protection de l’enfant sont demeurées sans résultat ou paraissent d’emblée insuffisantes, l’autorité de protection de l’enfant peut enfin prononcer le retrait de l’autorité parentale (art. 311 et 312 CC).

Une nouvelle ordonnance fédérale sur les mesures de protection des enfants et des jeunes et sur le renforcement des droits de l'enfant est en vigueur depuis 2010. Ces mesures doivent contribuer à protéger les enfants contre toute forme de violence et de maltraitance, y compris les violences sexuelles ainsi que contre les dangers liés aux nouveaux médias (TIC). 
En tant que service de l’administration fédérale responsable de la politique de l’enfance et de la jeunesse, l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS) s’engage aussi en matière de protection de l’enfance, exerce une fonction de coordination avec les offices fédéraux et les cantons et soutient des organisations actives sur le plan national dans la prévention des maltraitances et des abus sexuels envers les enfants. Il soutient par ex. l’offre d’aide et de conseils 147 de Pro Juventute (cf. plus bas) ainsi qu’un nouveau projet d’ONG "Pour éviter le premier passage à l’acte d’abus sexuels sur enfant" Espace DIS NO).

Ces dernières années, les cantons ont fourni des efforts significatifs dans le domaine de la protection de l’enfant. Certains ont institué une commission de protection de l’enfant collaborant avec des représentants des autorités de protection de l’enfance et le l’adulte, de la psychiatrie des enfants et des adolescents, des hôpitaux pédiatriques, de la psychologie scolaire, des services de protection de l’enfant, du département de la justice et d’autres départements. Ces commissions ont pour tâches principales d’observer l’évolution de la protection de l’enfant, d’élaborer des recommandations à l’intention des départements et des gouvernements, d’évaluer les lacunes dans le domaine de l’exécution ainsi que de coordonner les procédures, les mesures et les offres de prestations.

Divers cantons ont institué des organes interdisciplinaires et spécialisés de protection de l’enfant afin de soutenir le travail des spécialistes, en particulier dans les situations où des cas de maltraitance et d’abus sexuels sont suspectés.

Afin de permettre à toute personne, sous le couvert de l’anonymat si elle le souhaite, de signaler des sites Internet susceptibles de donner lieu à des poursuites pénales, le Service national de coordination de la lutte contre la criminalité sur Internet SCOCI a mis en place un formulaire d’annonce qui est un instrument important et très utilisé sur Internet.

2. Compte tenu de l'expérience de votre pays, quels éléments sont nécessaires pour établir un système de soin et de réadaptation exhaustif et fondé sur les droits pour les enfants victimes de vente et d'exploitation, y compris d'exploitation sexuelle?

Voir question 3

3. Veuillez fournir des exemples de bonnes pratiques et d'initiatives de programmes d'assistance et de réhabilitation ayant fait leurs preuves et facilitent la réhabilitation et la réintégration d'enfants victimes de vente et d'exploitation, y compris d'exploitation sexuelle.

Outre les groupes interdisciplinaires de protection de l’enfant et les services spécialisés, d’autres organes tels les services ambulatoires de psychologie scolaire et de pédagogie thérapeutique ainsi que les services chargés du travail social en milieu scolaire jouent un rôle très important en matière de prévention et de détection des problèmes de violence, voire lors de la prise en charge des enfants concernés.
La Conférence des Directrices et Directeurs des Départements cantonaux de justice et police gère et finance la Prévention Suisse de la Criminalité (PSC, voir aussi plus bas), une plate-forme nationale à l'origine de campagnes de prévention (risques liés à internet, pédocriminalité, violence domestique, etc.) assumant diverses fonctions: mise en réseau, conseil, documentation et formation continue. 

Différents services de consultation et d'aide spécialisés sont à disposition tant des victimes que des personnes ayant des suspicions ou connaissance de cas avérés.

Les principaux services officiels compétents en matière de maltraitance infantile dans les cantons sont les offices des mineurs, les services de santé de la jeunesse, de protection de la jeunesse, les services médico-pédagogiques, de la protection de l’enfance et de l’adulte, de psychiatrie infantile, les services de médiation cantonaux et communaux, les services sociaux, les hôpitaux pour enfants, les centres de consultation pour victimes d'infractions LAVI, la police, les SOS-enfants, les services sociaux et médico-sociaux des écoles, les commissions ou groupes de référence spécialisés dans la protection de l'enfance, ainsi que les délégués à l'enfance. Les services sont liés par le secret professionnel ou de fonction.

Le psychologue ou le médiateur scolaire, le médecin, l'instituteur ou une personne de confiance peuvent également être contactés dans un premier temps. Les enfants peuvent également s’adresser aux autorités de poursuite pénale, qui sont indépendantes des autorités politiques ou administratives.

http://www.projuventute.ch/Conseils-aide-147.1377.0.html?&L=1
Par ailleurs, les enfants et les jeunes qui rencontrent des problèmes de tous ordres, dont la violence et les abus sexuels, trouveront aussi conseils, soutien et informations de qualité sur les plates-formes Internet www.ciao.ch et www.tschau.ch ainsi que sur celle du 147 précité. 

Les cantons ont amélioré leurs plans de prévention et d’intervention pour lutter plus efficacement contre les mauvais traitements et les abus sexuels infligés aux enfants, mais ils ont également pris des mesures pour sensibiliser les professionnels à la problématique de la maltraitance dans des cours de perfectionnement.

Par ailleurs, la Prévention suisse de la criminalité PSC, sur mandat de la Conférence des directrices et directeurs des départements cantonaux de justice et police, met sur pied des campagnes de prévention dans les domaines des dangers de l’internet, de la pédocriminalité, des violences et abus envers les enfants et entre enfants, des violences domestiques. La PSC assume aussi des fonctions de réseautage, de conseil, de documentation et de formation, en particulier pour les corps de police et leurs services de prévention.

En matière de sensibilisation du public et de formation, plusieurs organisations et institutions ont développé des projets dans le but de sensibiliser le public, les autorités policières et judiciaires ou encore le personnel de santé, sur la maltraitance sexuelle enfantine, la traite d’enfants à des fins sexuelles et la pornographie mettant en scène des enfants. La Fondation Suisse pour la protection de l’enfant, l’OFAS, l’UNICEF, Action Innocence, la Conférences des directrices et directeurs des départements cantonaux de justice et police ainsi que ECPAT Suisse ont ainsi mis en œuvre des programmes, des formations ou encore des manuels afin de prévenir l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales.
Afin notamment de sensibiliser les enfants et les jeunes aux risques liés aux nouveaux médias, la Confédération a mis en œuvre (2011 - 2015) le programme national "Jeunes et médias" dont l’objectif principal est de promouvoir auprès des enfants et des adolescents une utilisation sûre, adaptée à l'âge et responsable des médias numériques. Les dangers tels que le sexting, la pornographie, les agressions sexuelles sur Internet y sont thématisés. Le programme offre aux parents, enseignants et professionnels une information ciblée, un soutien et des conseils pour un bon accompagnement des enfants et des adolescents.

Ces dernières années, des efforts ont été déployés dans plusieurs cantons afin d’améliorer la formation et la sensibilisation des spécialistes qui travaillent avec des enfants sur le sujet des maltraitances infantiles et des abus envers les enfants ou sur la violence domestique. 
4. Décrivez les défis que votre pays a identifiés lors de l'établissement et la gestion de programmes d'assistance et de réhabilitation pour les enfants victimes de vente et d'exploitation, y compris d'exploitation sexuelle.

Voir question 3

5. Comment assurez-vous que les opinions et les besoins des enfants soient dûment pris en compte lors de la conception el la provision de services de soins et de réadaptation ?

Audition et représentation de l’enfant
Le bien de l’enfant est le critère primordial pour toute décision de l’APEA. L’enfant est d’ailleurs entendu personnellement, de manière appropriée, par l’autorité de protection de l’enfant ou le tiers qui en a été chargé, à moins que son âge ou d’autres justes motifs ne s’y opposent (art. 314a, al. 1, CC). Selon la jurisprudence du Tribunal fédéral, en principe les enfants peuvent être entendus dès qu’ils ont six ans révolus De plus, l’autorité de protection de l’enfant ordonne, si nécessaire, la représentation de l’enfant et désigne un curateur expérimenté en matière d’assistance et dans le domaine juridique. En particulier, elle examine si elle doit instituer une curatelle lorsque la procédure porte sur le placement de l’enfant (art. 314abis CC). Plusieurs autres dispositions de droit civil insistent explicitement sur la nécessité d’entendre l’enfant avant de prendre une décision le concernant. Ainsi, par exemple, l’Ordonnance fédérale sur le placement d’enfants (OPE ; 211.222.338) oblige l’autorité de protection de l’enfant à veiller à ce que l’enfant placé dans une famille nourricière ou une institution: (1) soit informé de ses droits, en particulier procéduraux, en fonction de son âge ; (2) se voie attribuer une personne de confiance à laquelle il peut s’adresser en cas de questions ou de problèmes ; (3) soit associé à toutes les décisions déterminantes pour son existence en fonction de son âge.

6. Comment assurez-vous l'accès d'enfants victimes aux services de soutien ?

En composant le 147, le numéro de la permanence téléphonique nationale, les enfants et les adolescents peuvent parler de leurs soucis de manière confidentielle et anonyme. L’équipe « Conseils + aide 147 » de la fondation Pro Juventute, qui est subventionné notamment par la Confédération, apporte chaque jour son soutien à environ 400 enfants et jeunes de moins de 18 ans dans la Suisse entière. Ces derniers reçoivent des conseils et une assistance professionnels 24 heures sur 24, de manière anonyme et gratuite, au téléphone, par SMS ou sur Internet (chat et plateforme d’information). Plusieurs cantons ont conclu également des contrats de prestations portant sur les offres de "Conseils + Aide 147" de Pro Juventute. 

Des personnes dûment qualifiées sont à écoute et prêtes à fournir des conseils professionnels, également en situation d’urgence. Pro Juventute 147 fournit par ailleurs une liste exhaustive d'adresses des services cantonaux d'aide et de conseil en matière de protection de l’enfance. La recherche par lieu, canton et catégorie permet de trouver rapidement un service adéquat. Cette liste est mise à jour régulièrement.

Pro juventute mène diverses actions de sensibilisation et de promotion du 147, notamment par le biais de campagnes, affiches, spots TV, brochures ou autres supports promotionnels. Certains cantons font usage d’affiches pour informer sur le numéro national 147 et les centres de protection de l’enfant.

L’accès des enfants victimes aux centres de consultation prévus par la loi fédérale sur l’aide aux victimes (LAVI) est facilité par la publication sur Internet d’une liste des services spécialement destinés aux enfants et aux jeunes. La manière d’informer le public de l’existence des services cantonaux d’aide aux victimes diffère d’un canton à l’autre. 

7. Est-ce que votre pays prend en compte une perspective de genre lors de l'établissement et la gestion de programmes d'assistance et de réhabilitation ?. Est-ce que ces programmes envisagent des mesures spécifiques tenant en compte le genre pour la provision de soins et la réadaptation des enfants victimes ?

Des associations de protection de l'enfance collaborent avec les écoles pour évoquer le problème de la maltraitance et les moyens d'y faire face. A l’école, les enfants sont sensibilisés au thème des abus au moyen de dépliants, de pièces de théâtre, de films ou d’expositions itinérantes interactives (par exemple l’exposition "Mon corps m’appartient !" de la Fondation suisse pour la protection de l’enfant
, le projet abordant la thématique du genre intitulé ("Forts et sûrs de soi !") ou le projet "fit4chat").
Plusieurs cantons et communes ont également participé à la campagne "Nom de code: Respect - pour toutes et tous !", qui lutte contre la violence sexuelle, physique et psychique et cherche à renforcer la confiance en soi des filles et des jeunes femmes. 

Des démarches sont entreprises dans différents cantons dans un but préventif : distribution de brochures pratiques, séances d'information, circulaires, formation des enseignants, des moniteurs et des éducateurs travaillant avec les enfants.

Le rôle important joué par l’école et les enseignants dans la prévention, l’identification des enfants menacés ou victimes de violence et le soutien qui leur est apporté, est pris en compte notamment au moyen de brochures d’information. Ces brochures fournissent des informations importantes sur la violence domestique, ses effets sur les enfants, et les possibilités que l’école a de soutenir les enfants touchés. Les enseignants sont appelés à assumer leurs responsabilités et à apporter leur aide en recourant à des centres de consultation professionnels. 

8. Veuillez fournir de l’information sur les programmes de prévention développés par votre pays qui vouent une attention particulière aux enfants à risque ou en situation vulnérable (par exemple des enfants travaillant et/ou vivant dans la rue, des enfants placés dans des institutions, des enfants migrants non accompagnés).

Prévention : droit et/ou obligation d’aviser l’autorité de protection qu’un enfant semble avoir besoin d’aide
Situation actuelle
En Suisse, toute personne a en principe le droit d’aviser l’autorité de protection qu’un enfant semble avoir besoin d’aide (art. 314, al. 1 en relation avec l’art. 443, al. 1 première phrase, CC).

La loi fait une réserve en faveur des personnes soumises au secret professionnel. Celles-ci ne peuvent aviser l’autorité de protection que si elles ont été déliées du secret professionnel par l’intéressé respectivement, par écrit, par l’autorité supérieure ou l’autorité de surveillance (art. 443, al. 1 deuxième phrase, CC en relation avec l’art. 321, ch. 2 et 3, du code pénal suisse [CP; RS 311]). Il en va différemment lorsque, dans le cadre de leur activité, ces personnes constatent des infractions commises à l’encontre de mineurs. Dans ce cas, elles peuvent aviser l’autorité de protection de l’enfant sans se faire délier du secret professionnel, en vertu de l’art. 364 CP. 

Les personnes exerçant une fonction officielle sont soumises à une règle spéciale. Elles ont l’obligation d’aviser l’autorité de protection lorsqu’un enfant semble avoir besoin d’aide (art. 443, al. 2 première phrase, CC). Le terme de « fonction officielle » est à interpréter au sens large : il recouvre l’activité de toute personne qui exerce des compétences de droit public, même si elle n’occupe pas une fonction de fonctionnaire ou d’employé dans une collectivité publique. Les cantons peuvent instituer d’autres obligations d’aviser (art. 443, al. 2, deuxième phrase, CC). 

De plus, il y a lieu de mentionner le droit d’aviser prévu par la Loi du 23 mars 2007 sur l’aide aux victimes (LAVI ; RS 312.5). Celle-ci prévoit une obligation de garder le secret assortie d’un droit d’aviser spécifique. Les centres de consultation ouverts aux victimes d’infractions peuvent aviser l’autorité de protection de l’enfant ou dénoncer l’infraction à l’autorité de poursuite pénale si l’intégrité physique, psychique ou sexuelle d’une victime mineure est sérieusement mise en danger (art. 11, al. 3, LAVI). Enfin, il est utile de rappeler qu’en cas de soupçon d'abus sexuel il existe aussi la possibilité de dénoncer le cas auprès des autorités pénales. Les infractions correspondantes (art. 187 ss CP), poursuivies d'office, peuvent être dénoncées par tout un chacun; les autorités de poursuite pénale peuvent y donner suite sans plainte de la victime. 

 

Projet de modification du code civil
Le 15 avril 2015 le Conseil fédéral a adopté le message concernant la modification du code civil qui vise à étendre aux professionnels l’obligation d’aviser en cas de soupçon que le bien d’un enfant est menacé afin de renforcer la protection de l’enfant (https://www.bj.admin.ch/bj/fr/home/gesellschaft/gesetzgebung/meldepflicht.html). L’objectif du Conseil fédéral est que l’obligation d’aviser s’applique à tous les professionnels qui sont en contact régulier avec des enfants dans l’exercice de leur activité professionnelle. Ces personnes travaillent par exemple dans les domaines de la prise en charge, de l’éducation, de la religion ou du sport. Les personnes qui sont soumises au secret professionnel en vertu du code pénal (art. 321 CP) comme les médecins et les psychologues et les avocats disposeront d’un droit d’aviser. L’idée de les obliger à aviser a été abandonnée parce qu’une communication pourrait menacer inutilement la relation de confiance qu’elles entretiennent avec l’enfant ou avec des tiers et s’avérer contreproductive. Le projet du Conseil fédéral doit maintenant être soumis au Parlement.

Enfants en institutions : 

Les 190 établissements reconnus et subventionnés par le DFJP accueillent des enfants et ado​lescents qui, eu égard aux problèmes d’ordre psychique et/ou social auxquels ils sont confrontés, ne peuvent plus vivre dans leur milieu d’origine, dont en outre la problématique poserait des exigences trop élevées pour un traitement ambulatoire et qui, partant, doivent bénéficier d’une prise en charge complète en internat. Il importe ici de considérer l’être hu​main dans sa globalité, influencé aussi bien par ses dispositions personnelles, son milieu familial que par les contraintes sociales. Le placement dans un tel cadre peut être à court, moyen ou long terme.
Les bases légales sont la loi du 5 octobre 1984 sur les prestations de la Confédération dans le domaine de l’exécution des peines et des mesures (LPPM, RS 341), son ordonnance d’exécution du 21 novembre 2007 (OPPM, RS 341.1) ainsi que les directives sur les subven​tions de l’OFJ (Dir.).
Depuis 2005, l’Office fédéral de la justice (OFJ) soumet régulièrement sur place tous les  établissements d’éducation reconnus à un examen visant à déterminer s’ils remplissent toujours les conditions posées à leur reconnaissance. Les exigences se situent aussi dans la domaine de la prévention : 
	Objet de l’examen
	Exigences

	
	

	Règlement interne et procédure en cas d’infraction
	L’établissement dispose d’un règlement interne clair et compréhensible. 

	
	Les droits et devoirs de tous les acteurs sont réglés par écrit et accessibles à tous. Les aspects importants de la vie en commun sont définis. 

	
	La procédure en cas de violation des règles (sanctions/conséquences) découle d’une philosophie des sanctions dont la primauté est avérée et doit être communiquée avec transparence auparavant. 

	
	En cas d’enfermement de la clientèle, une base légale suffisante doit exister. Les principes de l’exécution doivent être fixés au niveau de la loi. Les détails peuvent être concrétisés dans une ordonnance. S’agissant d’établissements privés, l’exécution de me​sures de contrainte nécessite une norme de délégation au niveau de la loi. 

	
	Les possibilités de recours internes et externes sont définies et communiquées en toute transparence. 

	
	Le règlement interne comprend une liste exhaustive des motifs d’exclusion, de transfert dans un cadre plus restreint ou dans un time-out. Les décisions à ce sujet sont prises par la personne de référence avec la direction et le service placeur. 

	
	La personne concernée connaît les possibilités qu’elle a de faire examiner la décision de placement. 

	
	L’intimité des clients est garantie (possibilités de se retirer, frapper avant d’entrer dans la chambre, etc.).

	
	La liberté de croyance est garantie et, le cas échéant, traitée avec respect.

	
	Il existe un catalogue de mesures en cas d’abus sexuels, physiques et psychiques commis à l’intérieur de l’établissement sur des mineurs pris en charge et des collaborateurs. 
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� L’exposition offre aux filles et aux garçons un cadre qui leur permet d’aborder sous une forme ludique et active le thème de la violence sexualisée et des abus sexuels. Elle vise à renforcer leurs capacités et leurs droits et à leur montrer des moyens d’action.
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